Séance  du  21  Prairial,  an  V, 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Réponse 

D E 

L.  A.  H I M B E R T, 
Député  de  Seine  & Marne , 

Aux  objections  faites  contre  la  réfoluticn  relative 
a la  libre  circulation  des  grains  dans  l’ intérieur 
de  La  Kepublique. 


Partmi  les  lois  qui  font  attendues,  il  en  eft  dont  l'infér 
eft  puis  general  , dont  le  befoin  efc  plus  urgent:  & dai 
ce  nombre,  on  doit  placer  la  réfoluticn  relative  à la  lib 
circulation  des  grains  dans  Fintérieur. 

2,  ' 

ubrarï  ~ 


R.EPRÉSËNtAMS 


Vous  parler  d’un  objet  qui  intéreffe  l'agriculture , c’eft 
vous  rappeler  à-la- fois  tout  ce  qui  a rapport  à la  profpénté 
des  fociétés  politiques  : elle  en  eft  la  fourcej  & fi  I on  veut 
que  la  chaîne  qui  doit  unir  toutes  les  parties  d’un  vafte  état , 
foit  heureufe  & douce , il  faut  que  le  premier  anneau  fe 

rattache  à l’agriculture Mais  il  ne  s’agit  pas  aujourd’hui 

de  difcuter  le  principe  de  la  réfolution  ; il  ne  peut  déformais 
être  méconnu  : il  ne  s’agit  pas  non  plus  d’en  difcuter  les 
avantages  5 car,  avant  le  jour  où  je  vins  les  développer  à cette 
tribune  , chacun  de  vous  les  avoient  calculés. 

Ain  h , de  la  tâche  que  votre  commilïion  avoit  à rem- 
plir il  ne  lui  refte  plus  que  le  foin  de  combattre  l orateur, 
qui  ’ d’accord  avec  nous  fur  le  principe , seft  élevé  contre 
quelques-unes  des  difpofitions  de  la  loi. 

Je  vais  reproduire  fes  obje&ions  : je  tâcherai  d’y  répondre 
fucce (ïîvement  , & avec  précifion  • & fi  quelquefois 

j’intervertis  l’ordre  dans  lequel  elles  nous  ont  été  prélentees, 
ce  ne  fera  que  pour  en  faire  mieux  fentir  la  fauiïeté , la 
la  folblelfe  ou  les  contradi&ions. 

L’amour  du  bien , l’amour  de  l’ordre  les  ont  fuegérées 
toutes  à notre  collègue  Lacuée.  Pourquoi  faut-il  que  prelque 
toutes , dans  leurs  effets  , foient  en  oppofition  direéte  avec 
les  vues  fages  & les  intentions  de  ce  légiflateur  ? Vous  allez 
en  juger 

Voici  les  huit  obic&ions  faites  contre  l’article  II. 

L'article  ÎI  eft  vicieux  , parce  quil  ri ordonne  pas  d'in - 
demnifer  les  propriétaires  des  grains  dont  la  circulation  a etc 
arrêtée  , des  pertes  de  tout  genre  quils  ont  éprouvées  ; 

Farce  qu'il  inflige  une  peine  pécuniaire  à des  coupables , 
qui  peuvent  ri  avoir  pas  été  mus  par  la  cupidité  ; 

Parce  qu'il  inflige  une  peine  qui  très-flouvent  ne  flera  point 
en  proportion  avec  le  dommage  caufe  a la  focieté  ; 

Parce  que  la  peine  infligée  riefl  pas  Jlriciement  la  meme 
pour  tous  ks  coupables  j 
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Parce  qu’il  ne  diflingue  pas  les  auteurs  fauteurs  & comr 
plices  d'avec  les  hommes  entraînés  ou  trompés  \ 

Parce  qu’il  nintéreffe  pas  les  habitans  de  chaque  com- 
mune à prévenir  un  délit  auquel  ils  Jont  tous  mtérejfés } 

Parce  qu’il  fait  dépendre  la  liberté  des  citoyens , non  de 
leur  conduite  niais  de  leur  fortune , 

Et  enfin  _,  parce  quil  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  peine 
infligée  fie  trouverait  manifefiement  trop  foible . 

Je  les  reprends. 

On  fe  plaint  d’abord  de  ce  quil  neft  pas  prononcé  d’in - 
demnïtés  en  faveur  des  propriétaires  de  grains  arrêtés . 

Je. ne  vois  pas  la  raifon  de  cette  première  difficulté.  Eft  il 
bien  vrai  que,  par  le  mot  reftitution , la  loi  n’ait  pas  en- 
tendu la  reftitution  de  tous  les  dommages  ? Eft-ii  bien  vrai 
que  ce  mot  n’a,  dans  l’article,  qu’une  acception  particulière? 
Ne  peut-on  pas,  avec  bien  plus  de  raiîon,  prétendre  le 
contraire,  Sz  ne  ferions-nous  pas  mieux  fondés  à le  dire? 
Car  l’idée  de  la  reftitution,  reftreinte  aux  feuls  grains  arrêtés, 
n’eft  que  dans  l’efprit  de  l’orateur  ; elle  ne  fe  trouve  pas  dans 
la  loi.:  vous  l’y  chercheriez  vainement.  La  loi  s’exprime  d’une 
manière  indéfinie.  Ainfi  ce  n’eft  que  par  interprécarion  , 
que  chacun  de  noits  étend  ou  reftreinc  à fon  gré  la  valeur 
du  mot  reftitution.  Mais  qu’importe  cette  inexactitude  faufie 
ou  vraie  de  rédaction  ? Qu’importe  la  manière  dont  on  la 
commente  ? Dans  cette  incertitude , dans  cet  oubli  prétendu, 
le  devoir  des  tribunaux  n’eft-il  pas  toujours  tracé  ? 

Et  fût- il  vrai  que  la  loi  ne  s’eft  point  expliquée  fur  les 
dommages  , s’enfuivroit-il  que  le  commerce  ne  pourroit  pré- 
tendre au-delà  de  la  valeur  des  grains  arrêtés  ? S’enfui  vroit  il 
que  toutes  les  pertes  dont  une  arreftation  peut  être  lacaufe, 
tomberoient  à la  charge  ? Les  indemnités  n’en  feroient  pas 
moins  dues  ; elles  ne  feroient  pas  moins  de  droit.  Le  filence 
de  la  loi  ne  pourroit  rien  contre  elles } ôc  les  tribunaux  com* 
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tinueroient  d’écouter,  comme  ils  ont  toujours  fait  jufquà 
prêtent , les  réclamations  de  ce  genre.  Quelques-unes  de  vos 
lois  anciennes  lur  la  police  des  grains  ne  s’expliquoient 
pas  davantage  ; & cependant  ces  demandes  en  indemenités 
expient  accueillies. 

Àinii  robfervation  ne  peut  motiver  un  rejet;  car  elle  efl 
abfolument  fans  objet  fi  la  loi  n’a  rien  oublié , 8c  elle  eft 
bitn  foible  fi  la  loi  n’a  pas  tout  dit. 

On  fe  plaint  de  ce  que  la  réfolution  inflige  une  peine  pécu- 
niaire a des  coupables  qui  peuvent  n avoir  pas  été  mus  par  la 
cupidité . r-  ' _ 

Quelle  'eft  donc  la  peine  que  le  îégifîareur  eût  dû  préfé- 
rer? En  açcufant  celle  qu’il  a choifie  , pourquoi  ne  pas  en 
indiquer  une  autre  ? pourquoi  ne  pas  en  indiquer  une  qui 
He  faife  pas  craindre  les  funeftes  effets  qu’on  Semble  re- 
douter de  celle-ci?  On  fé  contente  de  répéter  avec  quelques 
phiiofophes , que  dans  une  république  toute  peine  pécuniaire 
eft  dangeieufe  : mais  ce  font  là  de  ces  idées  morales  fur  lef- 
quelles  poutroit  s’établir  une  comroverfe  inépuifable.  C’eft 
une  de  ces  idées  qu’il  ne  faut  combattre  qu’en  leur  en  op- 
pofant  de  fembiables  : on  invoque  à fou  appui  les  principes 
républicains;  je  les  invoque  à mon  tour,  & je  dis  : dans  un 
gouvernement  libre,  le  légiflàteur,  pour  les  délits  ordinaires, 
pour  les  délits  qui  n’ont  aucun  des  caractères  du  crime  , 
ne  doit  jamais  infliger  que  des  peines  légères;  il  doit  biffer 
les  autres,  aux  goiivernemens  arbitraires;  il  doit  même  les 
adoucir,  autant  que  l’intérêt  de  la  fociécé  peut  le  permettre: 
or,  eneft-il  de  moins  févères  que  celles  qu’on  vous  propofe? 
L’honiieur  & la  liberté  font  d’un  tout  autre  prix  : vous 
l’avez  reconnu  ; auffi  en  avez  vous  rélervé  la  privation  pour 
des  délits  plus  graves..  Eh  ! quand  donc  la  peine  pécuniaire 
fera-t-elle  mieux  appliquée  qu’à  des  délits  dont  l’argent 
peut  toujours  réparer  les  dommages. 

L’erreur  de  notre  collègue , il  faux  îé  croire,  vient  de  ce 
qu’en  cenfurant  la  réfolution  > il  a porté  fes  vues  plus  loin 
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qu’ii'  ne  falloir  ; & quand  la  réfolution  n’embr-alToic  qu’un 
ieul  objet , il  a raifcnné  fur  elle , comme  li  elle  en  embraf- 
foit  beaucoup  d’autres,  & il  ne  s’eft  pas  appercu  que  la  réfo- 
lution n ofhoit  qu  une  feule  peine  , parce  quelle' meft  rela- 
tive qua  un  feul  délit,  l’arrejtaùon  des  grains.  ' 

On  fe  plaint  de  ce  que  fouvent  la  peine  ne  fera  pas  en 
proportion  avec  le  dommage  caufé  à la  fociété , & de  ce  que 
la  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  oà  cette  peine  fe  trouvera  muni- 
jefement  trop  faible . J 

^N’avois-je  Pas  ,raifon  tout-à-l’heure  de' dire  que  l'orateur 
setoit  écarté  de  aqueftion?  Il  voit  toujours  des  événo- 
mens  Pour  lesquels  la  réfolution  n’eft  pas  faite. 

On  fait  bien,  & j’en  conviens  avec  lui,  que,  dans  une 
aueftation  ae  grains , la  fociété  peut  éprouver  d’autres  dom- 
mages que  celui  qu,  doit  en  réfulter  naturellement  : mais 
ce  n elt  pas  de  ces  dommages  dont  il  s’agir  ici  : ce  n eft  pas 
contre  eux  qu  on  vous  propofe  une  loi  nouvelle  , c’eft  uni- 
quemenc  contre  1 empêchement  mis  à la  libre  circulation  : 
Cf.  a cda  Seulement  que  la  loi  fe  borne;  c’eft  pour  ce  leul 
cb,et  qu  on  vous  la  demande  : & s’il  survient  d’autres  évé- 
nemens  ; h , par  exemple,  la  fociété  fe  trouve  outragée  dans 

ÏÊ'T  de  * « le  pillage,  l’incendie  d’une 

mailon  le  meurtre  d un  citoyen , deviennent  les  fuites  tml- 
heureufes  du  premier  délit,  il  exifte  des  lois  à qui  la  con- 
noi  We  de  ces  crimes  appartient  ; il  exifte  des  lois  qui 
font  chargées  de  les  punir  : au.fi,’  ces- crimes  étant  étr.m- 
b.  rs  a !»  réfolution , le  legiflateur  n’a  pas  dû  les  prévoir,  il 
u a pas  du  les  y comprendre , il  n’a  pas  dû  s’en  occuper. 

On  fe  plaint  de  ce  que  V article  ne  dijlingue.  pas  les  auteurs 
fauteurs  & complices  , d'avec  Us  hommes  entrâmes  ou- trompés. 

r^Ue  no,cre,  manière  d’envifager  les  objets  eft  différente! 
de  flgeX.  efapPr°UVe’  4 pami  votre  un  trait 

Et  de  quel  avantage  cette  diftinétion  pouvoir  - elle  être 
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pour  la  fociété  ? N’eût-il  pas  été  plus  dangereux  detlblic 
une  différenc eentre  les  coupables,  avec  cette difl.nftion , ô£ 
fous  l’efpoit  de  l’indulgence  pour  l’homme  égaré  ? N auroit- 
on  pas  'çxpofé  le  peuple  à une  féduéhon  plus  facile  encore  . 
3SJe  falloir -il  pas  au  contraire  le  tenir  en  garde  contre  les 
intrigues  fecrètes  dont  l’atreflation  des  grams  elt  prefque  tou- 
jours l’ouvrage?  Qu’a  ou  faire  le  légiflateur , qui  ne  le  pro- 
posait que  d’infliger  une  peine  pécuniaire,  qui  n’avoit  a punir 
qu’un  délit  Ample,  & un  délit,  fut-tout,  qu’on  ne  peut  jamais 
commente  feul?  Ce  qu’il  a dû  faite  ! rendre  la  peine  commune 
à tous  : c’étoit  le  moyen  d’ifoler  le  méchant , de  le  laifler 
toujours  feul  avec  fes  projets  finiftres.  En  effet , voulez-vous 
donner  des  forces  aux  artroupemens  qui  ont  pour  objet  t ar- 
reftation  des  grains,  reconnoiflez-y  des  hommes  entraînes  ou 


les 


application  de  la  peine  , 
hommes  pour  qui  le  trouble  eft  nécelïaire 
bientôt  plus  de  coopérateurs.  N’a- c- on  pas  déjà  # _ 

diftineuant  ainfi  les  citoyens  égarés , de  ceux  qui  les  egarent, 
on  procuroit  à ces  derniers  des  complices , & que  c eit  avec 
de  tels  ménagemens  qu’ils  ont  trouvé,  dans  tous  les  temps  àc 
fans  peine , les  inftrumens  dont  ils  avoient  befom? 

Voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ; & , je  le  répète , comme  la  peine  qu  il  mfligeo.c 
n’étoit  que  pécuniaire,  il  n’a  pas  balance  a rendre  la  di  - 
pofition  générale  -,  & en  cela  fa  conduite  eft  parfaitement 
conforme  au  but  que  le  légiflateur  doit  toujours  avoir,  celui 
de  prévenir  les  délies  bien  plus  que  de  les  punir. 

On  fe  plaint  de  ce  que  l'article  n’oblige  pas  tous  les  habitons 
d’une  commune  à prévenir  un  délit  auquel  ils  font  fous  m- 
térejfes . 

C’eft  encore  une  de  ces  idées  que  l’orateur  n a pas 
envifàgée  dans  tous  fes  réfultats.  Audi  lui  demanderai  - je 
s’il  a bien  examine  ce  qu’une  pareille  mefure  a d effrayant; 
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A-t-il  bien  examiné  ce  que  c’eftquede  charger  ainfi  tousses 
citoyens  du  maintien  de  la  tranquillité  publique , ce  que  c effc 
que  de  faire  de  chacun  d’eux  autant  de  magiftrats  de  police  ? 

A-t-il  oublié  que  nous  fortons  à peine  des  orages  po- 
litiques ? que  c’eft  à la  grande  facilité  des  raffemSlemens 
que  nous  les  devons  prefque  tous  ? que  fa  mefure  les  pro- 
voque , & les  provoque  fans  précaution  ? qu’il  rendrait  ainfi 
aux  ennemis  du  gouvernement  le  moyen  qu'ils  ont  heu- 
reufement  perdu , que  perfonne  ne  doit  plus  avoir  , pas 
même  les  hommes  généreux,  puifque  la  liberté  publique  eft 
établie?  que  fous  prétexte  de  dangers  imaginaires  , 6c  au 
nom  de  cette  même  furveillanee , ils  auraient  bientôt  créé 
des  dangers  réels,  femant  adroitement  de  touffes  alarmes, 
donné  lieu  à ces  raflemblemens , fans  lefquels  on  égare 
difficilement  la  multitude  , 8c  dont  ils  favent  fi  bien  faire 
ufage  pour  la  féduire? 

Il  importe  donc  que  ce  foit  d’abord  la  loi  qui  veille,  8c 
que  le  peuple  ne  fe  réuniffe  qu’à  la  voix  de  fes  magiffrats  : 
d’ailleurs,  c’eft:  lui-même  qui  l’a  voulu  ainfi.  Lorfqu’il  adopta 
de  préférence  la  démocratie  repréfentative  , ce  fut  pour  fe 
repofer  fur  la  vigilance  des  autorités  qu’il  avoir  créées  , 8c 
n’on  pas  pour  s’affocier  fans  ceffe  aux  aébes  du  gouvernement, 

La  difpofition  de  cet  article  aiïure  donc  beaucoup  mieux 
fon  exécution.  Chaque  citoyen  n’eft  pas  moins  appellé  ail 
maintien  de  l’ordre  public,  mais  feulement  lorfqu’il  y a lieu, 
feulement  lorsque  la  loi  n’eft  pas  obéiéj  8c  jufque  - là  , 
comptant  fut  le  zèle  des  fonébionnaires  , 8c  fur  les  devoirs 
qui  leur  font  impofés,  il  attend  deux  le  (ignal  de  réunion  , 
fi  par  hafard  les  dangers  de  la  choie  publique  viennent  à 
l’exiger. 

Votre  commiffion  a cru  voir  encore,  dans  la  mefure  pro- 
pofée  , une  mefure  vraiment  révolutionnaire.  Frapper  tout  le 
monde  pour  les  fautes  d’un  petit  nombre  , frapper  l'habi- 
tant pailible  ôc  laborieux , que  fes  travaux  occupent  durant 
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tout  le  jour  loin  de  fa  demeure , pour  les  défordr es  de  quel- 
ques-uns. C eh  une  police  tout-â-fait  nouvelle.  Sous  le  règne 

u grand  Alfred,  1 Angleterre,  dit- on,  en  reconnut  les  bons 
eiAts.  r eut- être  que  réduite  en  fyhême  général,  elle  auroic 
relui  rats  heureux  : mais  le  moment  de  nous  l'approprier 
eit  encore,  loin  , ôc  depuis  long-temps  celui  de  rétablir  , la 
libre  circulation  des  grains  eh  arrivé.  . 

On  fe  plaint  de  ce  que  la  peine  infligée  ne  fl  pas  ftriclement 
la  meme  pour  tous  les  coupables . 

ïlle  eh  absolument  la  même  , ôc  lorfqu’elle  cefTe  de 
J ene  , ce  n eh  que  par  1 infolvabihté  du  coupable.  Fau- 
dra-t-i!  faire  difparoître  de  notre  iégiiîaticn  la  peine  pécu- 
niaire parce  qu  elle  fe  change  quelquefois  en  détention  , ôc 
qu’ainiî , pour  le  même  fait,  le  pauvre  fe  trouve  privé  de  fa 
liberté,  tandis  que  le  riche  conlerve  la  hernie  ? Mais  fi  vous 
la  fuppnmez  , la  peine  qui  la  remplacera , & qui  ne  peut 
être  que  la  détention , ne  fera  plus  proportionnée  ; car  vous 
rappliquerez  à un  délit  qui -ne  blelfe  que  des  intérêts  pécu- 
niaires : la  juhice  ne  peut  pas  ie  vouloir,  & h elle  a voulu 
que  la  détention  fut  prononcé  contre  celui  qui  ne  peur  pas 
payer  les  torts  qu’il  a faits  , c’eh  qu  a fon  égard  la  déten- 
tion tient  lieu  des  deux  autres  punitions  , L’indemnité  & 
V amende  ; c’eh  qu’il  n’eh  pas  d autre  moyen  plus  doux  de 
le  punir  ; c eh  que  la  détention  devient  alors  forcément  le 
châtiment  néceiTaire  , le  feul  qu’on  connoihe  , le  feul  par 
conféquent  qu’on  paille  inHiger. 

Ah  ! puifquAn  gémilfant  d’avoir  â punir  , le  légiflateur 
fe  voit  borné  dans  le  choix  des  punitions  ; puifqu’il^regrette 
chaque  jour  de  ne  pouvoir  les  mieux  graduer  ; vous  ne 
voudrez  pas  rétrécir  encore  le  cercle  des  peines,  quahd  celui 
des  délits  eh  immenfe. 

On  fe  plaint  de  ce  quon  fait  dépendre  ainfl  la  liberté  des 
citoyens  ^ non  de  leur  conduite  ^ mais  de  leur  fortune. 


Si  ce  reproche  ne  reflemble  pas  an  dernier  , il  en  eft 
au  moins  la  fuite. 

Mais  accufez  donc  auffi  toutes  les  antres  lois  rélatives  à 
la  police  ; elles  doivent  avoir  pour  vous  le  même  incon- 
vénient : car  il  n’eft  aucune  d’elles  , qui , prononçant  une 
amende , ne  prononce  également  la  détention  , en  cas  de 
non-paiement.  Ainfi  toutes  font  dépendre  la  liberté  des  ci- 
toyens, non  de  leur  conduite,  mais  de  leur  fortune.  Que 
faire  ? vous  voulez  fans  doute  que  la  loi  veille  a ce  que  la 
vindiéte  publique  foit  adorée.  V ous  ne  voulez  pas  1 impu- 
nité du  coupable  ; vous  ne  voulez  pas  qu’il  puiffe  prefenter 
à la  juftice  fon  indigence  pour  excufe  de  fon  délit  ; vous 
ne  voulez  pas  accorder  à l’état  de  pauvreté , fi  fouvent  hono- 
rable , l’ôdieux  privilège  de  troubler  l’ordre  impunément. 

Ne  blâmez  donc  pas  une  difpofidon  que  rien  ne  peut 
remplacer,  & la  feule  que  le  légiflateur  eût  à prendre. 

J’arrive  à l’article  III. 

Ici  on  ne  fe  plaint  pas  de  ce  qu’une  peine  efl  müigee  a 
des  hommes  qui  fe  dévouent  gratuitement. 

On  fe  plaint  de  ce  que  la  peine  efl  mal  choifie  ! 

Si  pourtant , il  eft  vrai , que  tout  délit  en  mérite  une  , 
que  la  peine  péçuniaire  foit  , comme  je  l’ai  dit , la  plus 
douce.  On  donne  néceffairement  à entendre , que  la  deûi- 
tution  ou  la  détention  fetoit  mieux  appliquée  j mais , je  le 
demande»  feroit-il  jufte  que  des  hommes , qui  renoncent  a 
leur  repos  pour  aflurer  celpi  des  autres  , qui  négligent  leur 
fortune  pour  garantir  à chacun  la  fienne  , qui  fe  condam- 
nent à une  furveillance  toujours  aélive,  &r  toujours  inquiété  ; 
feroit-il  jolie  que  , malgré  tant  de  facridces  volontaires , la 
loi  les  expofât , pour  des  délits  de  cette  elpèce , a perdre  , 
ne  fut- ce  que  pour  un  moment,  tout  ce  qu’ils  ont  de  plus 
cher,  l’honneur  ou  la  liberté. 

Légidateurs , gardez-vous  de  croire  que  le  moyeu  d’afliirer 
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I exécution  d’une  loi  feit  d’en  rendre  les  difpofitions  plus  fé- 
veres.  Jugez  mieux  du  fentiment  qui , dans  une  république, 
doit  animer  les  magiftratsdu  peuple.  Les  a-t-on  jamais  vus, 
dans  1 exercice  de  leurs  fondions,  calculer  avec  l’honneur? 
si  queiquun  de  nous  pouvoir  avoir  cette  idée  défavorable, 
qui!  porte  les  regards  vers  le  Panthéon,  l’écharpe  du  maire 
«^campes  y dépofe  contre  ces  craintes,  lorfqu’il  fut  mourir  , 
a 01  pour  laquelle  il  affronta  la  mort  ne  prononçoit  pourtant 
que  des  peines  pécuniaires  , & il  n écouta  que  l’honneur  & 

°n  « ?V01j : perchons,  donc  pas  à donner  à nos  lois  un 

caractère  de  fevérité  inutile. 


On  fe  plaint  de  ce  que  la  peine  efl  étendue  à tous  Iqs  fonct- 
ionnaires publics  _,  civils  ou  militaires . 

A rC1  fe/ei^0ntre  une  contradi61:ion  fenlible , car  dans  le  cours 
de  ladilcufiion,  loraceur  a paru  defirer  que  la  peine  enve- 
loppât meme  tous  les  habitans  du  lieu  du  délit. 

A quelle  difpofition  faut-il  donc  s’arrêter  ? Si  le  légiflateur 
reftreinr  la  refponfabilité , on  regrette  quelle  ne  pèfe  pas  fur 
1 umverfaliré  des  habitans.  S’il  la  fait  partager  à tous  les 
fonctionnaires  publics  , on  vous  dit  que  c’efl  une  innovation 
lans  exemple  , & que  rien  ne  peut  légitimer  ? 

, on  fe  plaint  de  ce  que  la  rédaction  de  cet  article 

nelt  pas  claire,  & pour  le  prouver,  on  en  tire  une  férié 
de  q ue fiions  ; je  vais  tâcher  encore  de  les  réfoudre. 

On  demande  d abord  quels  font  les  hommes  que  , fous  le 
nomdefondionnaires  civils,  la  loi  défigne  & rend  refpon- 
iables.  Je  réponds:  tous  les  magiflrats  , & feulement  les  ma- 
giftrats  j que  notre  orgamfation  focialea  fpécialement  chargés 
du  maintien  de  1 ordre.  Comment  a-t-on  pu  croire  un  mo- 
naent  que,  par  la  dénomination  de  fonélionnaires  civils,  le 
légiflateur  avoit  entendu  défigner  aulîi  les  juges  de  tous  les 
tribunaux  ? Avec  i art  de  commenter  ainfi,  je  trouverons  mille 
équivoques  dans  la  loi  la  plus  précife  : 


îl 

_ J ja  »nf,V,re  à nuels  fonûionnaires  militaires  s’aP' 

&V»  -4» 

lamais  regarder  que  celui  q m;iïraires  , ces  lois 

âinfi  le  veulent,  avec  raifon  , no*  l’obéiffanc®  eft 

qui  font  de  l’armée  un  erre  coliedit  > ^ont  io 

elTentieliement  paffive. 
refponfabilite  commence. 

Mais , poutCuii-on , jamais  on  n'a  fournis  un  /^’ir- 

««*  à L p.™  P'“““’,SE; 

SSlmLrn  !**,?***  t, 

qu’il  commet  alors  n eft  , félon  mol  , qu  un 

dans  ce  cas , une  peine  pécuniaire  me  femble  tout  aulii  jui 

qu’une  autre. 

Mais  dira-t-on  peut-être  : fi  tandis  que  le  chef ‘ 
d’foofe  à obéir , le  foldat  rehife  de  marcher  , le 

iSta’pnniâlu.  Qj*  -ta 

Remplacera-t-il  dans  la  relponfabilite  *e  «J 

tas  2ûZ$X  * 5KK «'»  1 te 

juger. 

Quant  à la  gendarmerie  , elle  eft  dans  une  téquifitton  per- 
manente, & l refponlabilité  eft  de  tous  les  momeus. 

Mais  poutra-t-on  dire  encore,  fouvent 
où  le  danger  fe  mamfeftera , la  troupe  de  ligne  & la  ge 
d-rmecie  le  trouveront  commandées  par  le  plus  ancien  t 

fiSTu» ÏÏi  Q»  *1» 


" me  tefte  * parler  de  l’article  V 

Je  dirai  peu  de  chofes 

On  fe  plaint  du  premier 
tous  les  marchés 

Cette  tnefure  feroit 
Mi  pas  auffi  fou  , 
avec  ration  , qu’ur 
localité,  doit  auffi 
prudent  de  Jaiiîèr  ces  ; 
ret  public  qui  Jes  établ 

*lent  ’ c’eil  à lui  feul  qu’il' doit  - 
parce  que  lui  feul  J ' 


pour  les  défendre. 

en  ce  quil  n établit  pas  vaut 
une  police  uniforme  & générale.  ^ P 

e meilleure;  mais  l’article  n’a- 
* * ^.UC  on  dire  toujours  ôc 
^ ae  police  qui  convient  à telle 
convenir  a telle  autre?  N’eft-il  pas  plus 
anciens  ufages  ?.  Par-tout  c’eft  l’tnté- 
!t’--Pgl':WUC  Ceft  .^“‘,<54*  les  main- 

peut  bien  juger 'des  convenances!*2"2^’ 

p°“'  "»d"  » <««  .it«,  rs?» 
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Votre  commifîion  croit  avoir  démontré  que  les  imper- 
fedtions  qu’on  reproche  à la  loi,  font.,  ou  légères,  ou  mal 
fondées.  Elle  a penlé  quen  cherchant  à la  corriger,  on 
n évitera  peut-être  un  inconvénient  que  pour  tomber* dans  un 
autre  , & que  fous  prétexte  de  la  rendre  meilleure  , on  pro- 
longe l’état  d’inquiétude  où  fe  trouvent  quelques  parties 
de  la  République , & quon  entretient  le  funefte  écoule- 
ment du  numéraire  au-dehors. 

Je  dois  , en  terminant , vous  citer  à l’appui  de  ces 
deux  obfervarions,  deux  exemples  qui  font  fous  les  yeux 
du  mmiftère. 

Le  Midi  donne  encore  aujourd’hui  fon  or  à l’étranger 
pour  des  fubfî (lances  ; les  lois  dont  on  follicite  ici  le  rap- 
porr,  gênent-tellement  la  circulation  , que  l’habitant  des  con- 
trées méridionales,  redoutant  les  lenteursdu  commerce,  aime 
mieux  acheter  les  bleds  de  l’Afrique  & de  l’Italie , que  d’at- 
tendre ceux  des  départemens  du  centre. 

Dans  le  Nord  , le  département  qui  porte  ce  nom , éprouve 
dans  le  prix  des  grains  un  renchériffement  dont  fa  pofition 
devroit  a jamais  le  garantir  ; il  voit  tous  les  avantages  de 
cette  pofition  naturelle,  devenus  inutiles  par  la  loi  du  y ven- 
démiaire. Environné  de  pays  agricoles,  il  leur  demande 
en  vam  le  fuperflu  de  leur  récolte  ; le  commerce  qu’effraient 
les  formalités^,  aime  mieux  didiller  ces  grains,  parce  que 
lahqueur  qu’il  en  extrait,  devient  pour  lui  une  marchan- 
dife  dont  il  difpofe  librement. 

Repréfentans  du  peuple , 

La  refolution  , telle  qu’on  vous  la  propofe , eft  fage 
autant  qu  utile  : vous  ne  voudrez  pas  attendre  un  mieux 
imaginaire  , & vous  ferez  ceffer  dès  aujourd’hui  ces  opéra- 
tions dont  je  viens  de  parler,  ces  opérations  auxquelles  le 
commerce  lui-même  ne  fe  livre  qu’à  regret,  qui  font  fi 
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nuifibles  à l’agriculture , & dont  nos  lois  prohibitives  ont 
été  jufqu’à  préfent  la  caufe. 

Votre  com million  perfide  dans  fon  premier  avis;  elle 
penfe  que  le  Confeil  peut  adopter  la  réfolution. 


PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Mdîidor,  an  V, 


